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FEDERATION DES SERVICES PUBLICS ET DE SANTE

Force Ouvriére

GROUPEMENT DEPARTEMENTAL DU RHONE
27 rue Victor Hugo 69002 LYON




                                                                                  Bron, le 13 mars 2012

Mon cher Camarade, 

Le syndicat FO a été reçu le 15 mai 2012 par Monsieur le Directeur de l’ARS.

Le syndicat FO a demandé à l’ARS de bien vouloir arrêter avec les restructurations des hôpitaux qui sèment un désordre permanent, aggravant considérablement les conditions de travail des hospitaliers et se traduisent par une aggravation des difficultés d’accès à l’offre de soins pour les patients. 
Le directeur de l’ARS répond ‘que les restructurations sont toutes votées par les conseils de surveillance d’établissement et à leur suite les commissions médicales’ et que ce faisant il ne peut rien faire d’autre que de les valider. 

Le syndicat FO a immédiatement objecté que celles-ci sont les conséquences de la politique financière de l’ARS et du chantage à la dette. Le syndicat Fo a pris l’exemple des Hospices Civils de Lyon. Notamment le fait que les aides financières promises par l’ARS, soit une aide à la contractualisation de 42 millions d’€ par an, sont aujourd’hui « conditionnées à une diminution des dépenses des Hospices Civils de Lyon » ! Monsieur le directeur de l’ARS nous dit alors qu’il y a en la matière : « un contentieux européen, les aides ne sont pas là pour financer du déficit mais pour rendre la contractualisation obligatoire. Les HCL n’ont pas le choix comme tout le monde, ils devront signer un Contrat de Retour à l’Equilibre. ». 
Le Directeur de l’ARS nous indique que concernant le montant mis à disposition pour la région Rhône Alpes en 2012, celui-ci est diminué de 25 millions d’euro, par conséquent « Nous aurons donc des arbitrages, les 42 millions € par an pour les Hospices Civils de Lyon c’est fini ».

Le syndicat FO a mis monsieur le Directeur de  l’ARS en garde contre ce processus à la Grecque qui voit l’ARS obliger dans un premier temps, les établissements à s’endetter, à emprunter pour se restructurer, et ensuite voit le même ARS décider de ne pas octroyer les aides financières promises aux établissements ! 

Il s’agit là de pratiques qui, combinées à la T2A dont  l’ARS lui-même a reconnu que le gouvernement fixe systématiquement les tarifs à la baisse, ne peuvent aboutir qu’à un étranglement  des établissements publics, et à l’ajustement de leur ‘dette’ ainsi fabriquée, par une diminution des effectifs des personnels médicaux et non-médicaux et une réduction drastique de leur capacité d’accueil des patients.
FO s’opposera fermement à cette destruction du Service Public. Force Ouvrière n’est pas partisan du chaos, ou de l’effondrement économique des établissements. FO comme l’ensemble de la population, des médecins et des personnels hospitaliers est attaché à un service public hospitalier de qualité. Nous sommes pour la solution la plus économique en défense de ces droits.
C’est pourquoi FO plus que jamais revendique l’abandon de la T2A, de la contractualisation, de la nouvelle gouvernance, et le retour au financement  de l’hôpital public par le prix de journée défini par la Sécurité Sociale. Seul mode comptable opératoire garantissant l’égalité des citoyens devant l’accès à l’offre de soins.

Bien sûr l’ARS nous objecte « …..qu’il y a la réalité économique, les hôpitaux sont endettés, il faudra faire des choix, dire ce qu’on peut continuer à faire ou pas… ». 
Pour FO comme pour l’écrasante majorité de la population, des travailleurs hospitaliers, médecins y compris, entre la ‘règle d’or’ et l’hôpital public, nous choisissons l’hôpital public.
